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1. FOREê TS DANOISES ET
FORESTERIE

1.1 Histoire de la foreª t
Jusqu'au deÂbut de l'eÂpoque meÂdieÂvale, le Danemark eÂtait
couvert de foreÃts et sa densiteÂ deÂmographique eÂtait
faible. AÁ partir du 10e sieÁcle, la population augmenta et
une part croissante des terres fut deÂboiseÂe, la Peste noire
interrompant temporairement ce processus. De 20
habitants au kilomeÁtre carreÂ au 13e sieÁcle, la densiteÂ
deÂmographique doubla deÁs le milieu du 19e sieÁcle. La
NorveÁge et la SueÁde du sud ®rent partie du Danemark
pendant treÁs longtemps, et bien que les densiteÂs
deÂmographiques aient eÂteÂ bien infeÂrieures dans ces
reÂgions, les tendances eÂtaient les meÃmes (HytoÈnen,
1995).

Dans le sud de la Scandinavie, il eÂtait traditionnel
d'eÂlever du beÂtail dans les foreÃts, et on y engraissait
notamment les porcs. La culture sur bruÃ lis se pratiquait
beaucoup, et bien qu'elle disparut du Danemark il y a
treÁs longtemps, elle continua aÁ se pratiquer dans
certaines reÂgions de Scandinavie jusqu'aÁ la Seconde
Guerre mondiale.

L'introduction de l'exploitation minieÁre et de la
meÂtallurgie dans les reÂgions adjacentes au Danemark
actuel modi®a consideÂrablement le paysage. Bien que
ces industries reÂduisent le besoin d'importer certains
produits, le traitement plus local neÂcessitait de grandes
quantiteÂs de bois et de charbon de bois. L'augmenta-
tion des exportations de bois contribua eÂgalement au
deÂpeuplement des foreÃts. DeÁs le 15e sieÁcle, le Dane-
mark interdisit l'exportation du cheÃne pour des raisons
strateÂgiques. DeÁs le 16e sieÁcle, les approvisionnements
en bois pour le Danemark lui-meÃme furent profondeÂ-
ment affecteÂs. Le Roi prescrivit 6 lois concernant la
foreÃt entre 1665 et 1733, mais elles eurent treÁs peu
d'effet.

Les premieÁres tentatives d'introduction d'une foreste-
rie aÁ rendement durable eurent lieu en 1762. Le roi
dano-norveÂgien engagea deux experts forestiers alle-
mands, les freÁres von Langen. Les premiers essais
n'eurent qu'un impact provisoire mais l'ideÂe, une fois
lanceÂe, continua d'eÃtre essayeÂe sporadiquement. Au
deÂbut du 19e sieÁcle, la zone forestieÁre ne repreÂsentait
plus que 3 %, chiffre le plus bas de l'histoire du
Danemark (McLoughlin, 1992), et au cours des cin-
quante anneÂes qui suivirent, les principes du rendement
durable furent introduits dans la majoriteÂ des foreÃts
danoises.

La loi relative aux foreÃts de 1805, contrairement
aux preÂceÂdentes, reÂussit aÁ preÂserver ce qui restait des
hautes fuÃ taies danoises. AÁ l'eÂpoque en effet, le charbon
eÂtait de plus en plus utiliseÂ comme carburant et la
pression sur les foreÃts se relaÃcha. C'est alors que
commencËa le reboisement, en particulier avec l'exotique
eÂpiceÂa de NorveÁge. En 1995, la couverture forestieÁre
atteignit ainsi 12 %, et la politique forestieÁre danoise
vise aÁ l'augmenter jusqu'aÁ 25 % d'ici 2100 (MEE,
1994a). Depuis quelques dizaines d'anneÂes, les meÂtho-
des forestieÁres traditionnelles se sont consideÂrablement
modi®eÂes a®n de permettre une foresterie aÁ usages
multiples (HytoÈnen, 1995). Par ailleurs, les programmes
de reboisement utilisent de plus en plus les feuillus
(NFNA, 1994).

1.2 Propriëtë et gestion des foreª ts
Un tiers des foreÃts danoises sont des foreÃts publiques, qui
appartiennent surtout au gouvernement mais aussi aux
comteÂs et aux autoriteÂs locales, deux tiers eÂtant des
foreÃts priveÂes. La proprieÂteÂ individuelle est en deÂclin ±
57 % en 1965, 46 % en 1990 ± les terres forestieÁres
passant progressivement aux socieÂteÂs, associations et
fondations (NFNA, 1994).

L'Agence nationale des foreÃts et de la nature (NFNA)
du ministeÁre de l'Environnement et de l'EÂ nergie (MEE)
est responsable de l'administration et de l'application de
la leÂgislation forestieÁre, et de la gestion des foreÃts d'EÂ tat.
Elle s'occupe eÂgalement de la conservation et de la
protection du patrimoine naturel et culturel. En colla-
boration avec d'autres ministeÁres, notamment le minis-
teÁre de l'Agriculture et le ministeÁre des Affaires
eÂtrangeÁres (MAE), la NFNA est la principale uniteÂ de
deÂcision en matieÁre de politique forestieÁre nationale et
internationale (NFNA, 1994).

2. HISTORIQUE DE LA
PARTICIPATION Aé LA
FORESTERIE TROPICALE

Les universiteÂs danoises se sont toujours inteÂresseÂes aÁ la
botanique des plantes tropicales. C'est ce qui explique
peut-eÃtre que les premiers projets d'aide bilateÂrale qui
commenceÁrent aÁ la ®n des anneÂes 1960 se soient surtout
centreÂs sur les semences d'arbres et la geÂneÂtique. Le
Centre de semences de Humlebaek effectua une bonne
partie des premiers travaux sur les essais de provenance
et d'arboriculture. Des liens traditionnels existant entre
les royaumes du Danemark et de ThaõÈlande, ce dernier
fut un des principaux beÂneÂ®ciaires de ce type
d'assistance.

Des liens commerciaux existaient eÂgalement entre le
Danemark et les pays posseÂdant des foreÃts tropicales,
dans le cadre de l'East Asian Company. Cependant, le
Danemark ne posseÂdant pas d'empire, on n'y trouve pas
le genre de liens historiques existant entre l'Inde et le
Royaume-Uni, par exemple.

3. STRUCTURE DE LA
FOURNITURE DE L'AIDE AU
DEè VELOPPEMENT

3.1 Leministe© re des Affaires ëtrange© res
Le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres (MAE) est, dans une
treÁs grande mesure, l'organisation responsable de
l'administration de l'aide danoise au deÂveloppement.
Un organisme speÂcialiseÂ au sein du MAE, l'Agence
danoise de deÂveloppement international (DANIDA), fut
responsable de l'aide au deÂveloppement jusqu'aÁ la
grande reÂorganisation structurelle de 1991. Le Dane-
mark consideÂra que les changements consideÂrables
intervenus dans les relations internationales depuis la
®n de la Guerre froide neÂcessitaient d'inteÂgrer l'aide au
deÂveloppement aÁ d'autres aspects des relations inter-
nationales comme les droits de l'homme et le commerce
(CAD, 1995). La Danida fusionna donc avec d'autres
fonctions du MAE. Le nom Danida reste cependant treÁs
utiliseÂ, meÃme aÁ l'inteÂrieur du MAE. En 1993, un ministre
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de la CoopeÂration au deÂveloppement fut nommeÂ pour
fournir un encadrement plus fort.

La structure actuelle du ministeÁre des Affaires
eÂtrangeÁres comprend un Groupe nord et un Groupe
sud. Ce dernier est chargeÂ des relations avec les pays en
deÂveloppement et avec les organisations multilateÂrales
s'inteÂressant aux pays en deÂveloppement, et de l'aide au
deÂveloppement pour ces pays (voir Figure 1). En matieÁre
de foresterie, les sections les plus importantes du Groupe
sud sont les services reÂgionaux (Afrique australe,
Afrique de l'Ouest, etc.) ; le Service de conseil technique
(TSA) ; le Service d'eÂvaluation et le SecreÂtariat pour le
deÂveloppement environnemental et durable, qui vient
d'eÃtre creÂeÂ.

EÂ tant donneÂ l'approche `̀ geÂneÂraliste'' preÂvalant ail-
leurs dans le Groupe sud suite aÁ la restructuration, le
Service de conseil technique a pris de l'importance
(CAD, 1995). Le TSA n'employait pas de speÂcialiste de
la foresterie jusqu'en 1986, eÂpoque aÁ laquelle un poste
particulieÁrement axeÂ sur l'agroforesterie fut creÂeÂ dans le
cadre de la Section agriculture. Le responsable assure aÁ
lui seul le soutien de l'ensemble du programme de
foresterie de la Danida. De plus, eÂtant donneÂ que la
foresterie fait souvent partie de projets agricoles, et plus
reÂcemment environnementaux, d'autres speÂcialistes
techniques soutiennent souvent des projets comportant
une composante forestieÁre. La section environnementale
du TSA a pris beaucoup d'envergure ces dernieÁres
anneÂes, passant d'un speÂcialiste de l'environnement en
1986 aÁ quatre en 1995, puis aÁ sept en 1996 (dont un
formeÂ aÁ la foresterie).

Dans l'ensemble, le nombre d'employeÂs a augmenteÂ
proportionnellement plus rapidement que les fonds

d'aide en augmentation rapide qu'ils doivent geÂrer. En
1994, le Groupe sud employait environ 400 personnes,
avec un rapport sieÁge/terrain de 2,3 (CAD, 1995). Ce
dernier passa aÁ 4,2 en 1990, suite au transfert des
responsabiliteÂs du MAE de Copenhague qui passeÁrent
aux ambassades en 1993 (CAD, 1995). Ceci eut pour
reÂsultat d'augmenter les responsabiliteÂs locales au
niveau de la deÂ®nition de l'aide programme, et aÁ la
creÂation d'une autoriteÂ de deÂcaissement, Local Grant
Authority, qui permet aux ambassades de ®nancer les
projets couÃ tant au maximum 3 millions de Dkr.

3.2 Leministe© re de l'Environnement et de
l'Eè nergie

Depuis quelque temps, le ministeÁre de l'Environnement
et de l'EÂ nergie (MEE) joue un roÃ le de plus en plus
important dans le systeÁme de fourniture de l'aide, par le
biais de sa gestion du Fonds pour l'environnement et les
secours en cas de catastrophes (EDRF). Mis en place en
tant que Fonds mondial pour l'Environnement et la
Nature par le Parlement danois en 1993, l'EDRF est
administreÂ par une uniteÂ speÂcialement creÂeÂe, la DAN-
CED (CoopeÂration danoise pour l'environnement et le
deÂveloppement), situeÂe au sein de l'Agence de protection
de l'environnement du MEE (voir la Figure 2). La
DANCED avait 11 employeÂs en 1994 et elle pouvait
eÂgalement faire appel au soutien d'autres organismes
du MEE. L'Agence nationale des foreÃts et de la nature,
notamment, conseille la DANCED par le biais de sa
Division de politique forestieÁre et de sa Division pour
la coopeÂration internationale. A®n de maintenir le
contact avec les autoriteÂs locales et les partenaires de
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Figure 1 : Organigramme du Groupe sud du ministe© re des Affaires ëtrange© res

(Source : CAD, 1995)
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coopeÂration dans ses trois grands domaines d'interven-
tion, la DANCED a ouvert des bureaux locaux aÁ
Bangkok, Kuala Lumpur et Pretoria (MEE, 1995).

3.3 Engagement enmatie© re d'aide au
dëveloppement

En 1993, le Danemark est devenu le premier bailleur de
fonds du monde, du point de vue de son ratio aide ± PNB
de 1,03 % (8.129 millions de Dkr). La cible de 1 % ®xeÂe
par le parlement en 1985 pour l'anneÂe 1992 et au-delaÁ
eÂtait donc atteinte (CAD, 1995). La tendance aÁ la hausse
de l'aide au deÂveloppement of®cielle (Figure 3) s'est
trouveÂe faciliteÂe par une proceÂdure de plani®cation
quinquennale renouvelable selon laquelle les cadres de
deÂpenses sont soumis une fois par an au parlement par le
gouvernement (CAD, 1995). La politique danoise
conditionne l'aide aÁ un seul eÂgard : 50 % du budget
global doit eÃtre deÂpenseÂ directement ou indirectement au
Danemark (Danida, 1994a).

Le fonds EDRF vient en suppleÂment de l'aide
administreÂe par la Danida et le MAE. Ayant deÂbuteÂ
avec un budget d'un peu plus de 200 millions de Dkr en
1994, l'EDRF devrait atteindre 0,5 % du PNB d'ici aÁ
l'an 2002, les fonds eÂtant attribueÂs annuellement dans le
cadre du budget national. Au sein de l'EDRF, les
attributions aÁ l'environnement et celles aux secours en
cas de catastrophe sont pratiquement eÂgales. La moitieÂ
des fonds destineÂs aÁ l'environnement vont aÁ l'Europe
centrale et de l'Est, et l'autre moitieÂ aux pays en
deÂveloppement (MEE, 1995).

Depuis 1996, des nouveaux systeÁmes administratifs et
politiques ont eÂteÂ appliqueÂs au fonds EDRF, 80 % des
augmentations annuelles de l'EDRF eÂtant administreÂes
par la Danida et 20 % par la DANCED, dans le but de
parvenir aÁ une situation selon laquelle 60 % des fonds
sont administreÂs par la Danida et 40 % par la DANCED.
La Danida administrera les fonds destineÂs aÁ ses pays
programmes et la DANCED ceux destineÂs aux pays dont
le PNB deÂpasse le plafond ®xeÂ pour l'aide au deÂvelop-
pement bilateÂrale (voir la section 4.1.1) (Danida/
DANCED, 1996a).

3.4 Assistancemultilatërale
Le Danemark accorde une prioriteÂ eÂleveÂe aux activiteÂs
multilateÂrales de deÂveloppement entreprises dans le
cadre des Nations unies, d'institutions ®nancieÁres
internationale et du programme de deÂveloppement de
l'Union europeÂenne. En reÁgle geÂneÂrale, l'aide au
deÂveloppement danoise est reÂpartie de manieÁre relative-
ment eÂquitable entre l'aide bilateÂrale et l'aide multi-
lateÂrale. En 1994, l'aide multilateÂrale se montait aÁ 4.091
millions de Dkr, soit 42 % de l'aide totale (MAE, 1995)

La StrateÂgie de 1994 (voir la section 4.1) soulignait
l'intention du gouvernement de se deÂmarquer du
principe de partage des obligations sur la base de modes
de contribution eÂtablis, au pro®t d'une forme plus
seÂlective de soutien, souvent quali®eÂe de `̀ multilateÂra-
lisme actif'' (Danida, 1994a). La preÂfeÂrence sera donneÂe
aux institutions multilateÂrales dont les activiteÂs sont de
grande qualiteÂ et qui correspondent aux prioriteÂs
danoises. Le processus de seÂlection se base sur des
eÂvaluations de l'ef®caciteÂ des institutions concerneÂes,
eÂvaluations que le Danemark entreprend seul ou en
commun avec d'autres bailleurs de fonds (CAD, 1995).

AÁ l'heure actuelle, le PNUD recËoit un soutien consideÂ-
rable de la Danida, et le Danemark est son troisieÁme
bailleur de fonds le plus important (90 m. de dollars en
1994). Le groupe de la Banque mondiale et le
Programme de deÂveloppement de l'Union europeÂenne,
qui repreÂsentait 6,2 % de l'aide danoise totale en 1994
(MAE, 1995), sont eÂgalement parmi les grands beÂneÂ®-
ciaires. En ce qui concerne l'UE, le Danemark consideÁre
que la Commission devrait agir plus en tant que 16e

bailleur de fonds plutoÃ t qu'en tant que donateur supra
national ayant mandat de coordonner et d'in¯uencer les
diffeÂrents programmes d'aide des EÂ tats membres (Olsen
et Udsholt, 1995).

En ce qui concerne l'environnement, la Danida
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consacre 135 millions de Dkr par an aux initiatives
environnementales mondiales. Ce sont le Fonds pour
l'environnement mondial, le PNUE et l'initiative `̀ Ca-
paciteÂ 21'' du PNUD qui ont beÂneÂ®cieÂ des contributions
les plus importantes (Danida/DANCED, 1996a).

3.5 La `̀base de ressources''danoise et les
ONG

La StrateÂgie de 1994 (voir la section 4.1) soulignait son
intention de mieux utiliser la `̀ base de ressources
danoise'' (la socieÂteÂ civile danoise) dans le deÂveloppe-
ment du programme de coopeÂration. La `̀ base de
ressources'', qui comprend des organisations non gou-
vernementales (ONG), la communauteÂ d'affaires, des
syndicats, des universiteÂs et des beÂneÂvoles sera appeleÂe aÁ
participer davantage aÁ la plani®cation et aÁ la mise en
úuvre des projets d'aide, et les `̀ jumelages'' entre les
institutions danoises et leurs homologues dans les pays
en deÂveloppement sont encourageÂs. On consideÁre qu'une
participation accrue de la base de ressources danoise
devrait ameÂliorer le rendement de l'aide danoise.

Les ONG sont treÁs importantes dans la mesure ouÁ
elles jouent un roÃ le crucial dans la sensibilisation du
public aux questions de deÂveloppement et contribuent
ainsi aÁ l'image positive de la coopeÂration au deÂveloppe-
ment que posseÁdent les Danois, et aÁ l'acceptation
geÂneÂrale des niveaux eÂleveÂs d'aide danoise octroyeÂs
aux pays en deÂveloppement. Les ONG sont souvent
appeleÂes aÁ commenter les projets de mesures et de
strateÂgies de la Danida (CAD, 1995) et il existe un
certain nombre de forums organiseÂs par les ONG,
comme `̀ 92 Gruppen'' et la `̀ base de ressources ANR''-
encore que l'envergure de leur in¯uence sur la politique
de la Danida ne soit pas encore visible.

Chaque anneÂe, plus de 100 ONG recËoivent des fonds
de la Danida pour soutenir des projets du Tiers monde.
Cependant, elles sont quatre (la Croix-Rouge, Dan-
ChurchAid, le Conseil syndical danois pour la coopeÂra-
tion et le deÂveloppement internationaux et Ibis) aÁ avoir
recËu environ 60 % de tous les fonds fournis aux ONG
par la Danida en 1992 (Danida, 1994b). La Danida a
eÂlaboreÂ des accords cadres avec ces organisations ainsi
qu'avec CARE-Danemark, qui a signeÂ un accord de
projet en janvier 1996 et est depuis lors le plus gros
beÂneÂ®ciaire de fonds pour la foresterie parmi les ONG.
Ces budgets cadres varient de 35 millions de Dkr par an
aÁ 125 m., et ils sont destineÂs aÁ faciliter la plani®cation
des ONG, aÁ renforcer le dialogue entre les ONG et la
Danida et aÁ reÂduire le travail administratif (MAE, 1995).

Pourtant, l'eÂvaluation de 1994 des accords cadres
passeÂs avec les ONG (Danida, 1994b) faisait apparaõÃtre
que plusieurs de leurs objectifs n'avaient pas encore eÂteÂ
atteints. Une approche plus coheÂrente de la plani®cation
n'avait pas encore eÂteÂ trouveÂe et les plans d'activiteÂ

eÂtaient geÂneÂralement baseÂs sur une approche fondeÂe sur
des projets ad hoc. La majeure partie du ®nancement
eÂtait utiliseÂe pour de vastes projets traditionnels plutoÃ t
que pour les petits projets innovateurs. Les ONG
posseÂdant une repreÂsentation sur le terrain semblaient
mieux aÁ meÃme d'entamer le dialogue avec les organisa-
tions d'accueil et de surveiller plus eÂtroitement les
activiteÂs. Les ONG qui fonctionnaient par le biais d'une
structure internationale paraissaient compter principa-
lement sur la capaciteÂ de cette dernieÁre aÁ fournir des
propositions.

ParalleÁlement aux cadres aÁ plus long terme, un
systeÁme d'accords de mini programmes de deux ans
assure la souplesse des modaliteÂs de ®nancement pour les
ONG travaillant en reÂseau, qui s'occupent de petits
projets et ont de nombreux partenaires locaux. En®n,
une part importante des fonds qui transitent par les
ONG reste constitueÂe de projets uniques dont les
demandes sont traiteÂes deux fois par an. La Danida
reÁgle 7 % des couÃ ts administratifs des ONG et, depuis
1995, les ONG n'ont plus aÁ ®nancer une partie des couÃ ts
du projet (CAD, 1995).

Comme le montre le tableau 1, globalement, 17 %
environ de l'aide bilateÂrale est actuellement deÂpenseÂe par
le biais d'ONG.

La DANCED est eÂgalement en train de devenir un
bailleur de fonds de plus en plus important pour les
projets des ONG dans le secteur de l'environnement.
Cependant, la part d'aide transitant par les ONG et
destineÂe aÁ la foresterie tropicale n'est pas connue.
CARE-Danemark est la seule ONG danoise aÁ concentrer
son programme sur l'agriculture, la foresterie et les
ressources naturelles. Ses projets concernent le deÂvelop-
pement des bassins-versants, l'agroforesterie et le
deÂveloppement inteÂgreÂ. La force de cette organisation
paraõÃt reÂsider dans le systeÁme international de CARE,
qui fournit le soutien administratif et l'expertise qui
manquent aÁ beaucoup d'ONG (CARE Danemark,
1995). La strateÂgie poursuivie par CARE au sein de
son accord cadre avec la Danida semble eÃtre un meÂlange
de politiques et de strateÂgies de la Danida et de CARE
International. Plusieurs ONG comme WWF Danemark
et Nepenthes ont aujourd'hui des programmes de
conservation des ressources naturelles en expansion
rapide.

4. POLITIQUES DE
DEè VELOPPEMENT DE LA
FORESTERIE TROPICALE

4.1 La stratëgie dedëveloppementde1994
L'aide danoise au deÂveloppement se fonde sur la
reÂglementation no. 297 de 1971 qui stipule que :

Tableau 1 : Croissance de la part des ONG dans l'aide bilatërale totale

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993

Millions de Dkr octroyës aux ONG 367 393 579 524 556 714 755

% de l'aide bilatërale 12 14 17 15 14 18 17

(Source : Danida 1994b)
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L'objectif de l'aide of®cielle danoise aux pays en
deÂveloppement est, par le biais de la coopeÂration avec
les gouvernements et les autoriteÂs de ces pays,
d'eÂpauler les initiatives propices aÁ la croissance
eÂconomique, en contribuant ainsi au progreÁs social
et aÁ l'indeÂpendance politique, en accord avec les
objectifs et principes de la Charte des Nations unies et,
de plus, graÃce aÁ la coopeÂration culturelle, de favoriser
une solidariteÂ et une compreÂhension mutuelles (Dani-
da, 1994a).

Cette reÁglementation a eÂteÂ reÂactualiseÂe plusieurs fois
mais le document le plus important aujourd'hui est A
Developing World. Strategy for Danish Development
Policy Towards the year 2000 publieÂ en 1994 (Danida,
1994a), que nous mentionnerons deÂsormais sous le
terme `̀ la StrateÂgie'' . La StrateÂgie souligne le fait que la
politique de deÂveloppement du pays concerne tous les
rapports du Danemark avec les pays en deÂveloppement,
qu'il s'agisse de relations eÂconomiques ou politiques,
multilateÂrales ou bilateÂrales. La lutte contre la pauvreteÂ
est consideÂreÂe comme le principe fondamental de l'aide
danoise et elle doit se faire par le biais d'une croissance
eÂconomique eÂquilibreÂe d'un point de vue social et
durable d'un point de vue eÂcologique, et par un
deÂveloppement du secteur social fondeÂ sur la participa-
tion populaire. La strateÂgie deÂtermine des prioriteÂs
sectorielles et des theÁmes globaux (voir ci-dessous). De
plus, elle reconnaõÃt que les relations internationales ont
compleÁtement changeÂ depuis la ®n de la Guerre froide, et
que les prioriteÂs reÂgionales en matieÁre d'aide au
deÂveloppement ont donc elles aussi changeÂ (voir la
section 4.1.1). En®n, elle souligne la neÂcessiteÂ d'une
participation accrue des acteurs non gouvernementaux
dans la formulation, l'organisation et la mise en úuvre
des initiatives d'aide danoises (Danida, 1994a).

4.1.1 Prioritës rëgionales
Par le passeÂ, la reÂpartition geÂographique de l'aide
danoise variait consideÂrablement. En 1989, un Plan
d'Action augmenta le nombre de pays programmes
jusqu'aÁ 25 (Olsen et Udsholt, 1995), mais la StrateÂgie de
1994 le ®t retomber aÁ 20 (Danida, 1994a). Les pays
programmes beÂneÂ®cient d'une aide danoise particulieÁre
et de niveaux de soutien beaucoup plus eÂleveÂs que les
pays non programmes. Des changements de prioriteÂ se
produisent de temps aÁ autre. ReÂcemment, par exemple,
l'EÂ thiopie a eÂteÂ remplaceÂe par le Malawi. En 1995, il y
avait 13 pays programmes en Afrique (BeÂnin, Burkina
Faso, EÂ gypte, EÂ rythreÂe, Ghana, Kenya, Malawi, Mo-
zambique, Niger, Tanzanie, Ouganda, Zambie et
Zimbabwe), 5 en Asie (Bangladesh, Bhoutan, Inde,
NeÂpal et Vietnam) et 2 en AmeÂrique latine (Bolivie et
Nicaragua). Pour la plupart des autres pays en deÂve-
loppement parmi le 96 qui recËurent une aide of®cielle en
1992±3, l'aide projet sera progressivement eÂlimineÂe d'ici
aÁ 1999 (CAD, 1995).

La seÂlection des pays programmes se base avant toute
chose sur le criteÁre de pauvreteÂ. Les 20 pays choisis
comptent notamment les 11 pays les plus pauvres du
monde, et tous sauf un se situent dans la cateÂgorie des
plus pauvres, qui selon la deÂ®nition de 1993 sont ceux
dont les revenus par habitant sont infeÂrieurs aÁ 1765
dollars par an (CAD, 1995). Traditionnellement, plus de
90 % de l'aide bilateÂrale danoise est alloueÂe aux pays les

plus pauvres, chiffre bien supeÂrieur aÁ la moyenne du
CAD (CAD, 1995).

La deÂmocratisation et les droits de l'homme sont des
criteÁres relativement nouveaux d'attribution de l'aide.
De mauvaises performances constantes dans ce domaine
par d'anciens pays programmes, comme le Kenya par
exemple, ont ameneÂ une reÂduction de l'aide aÁ ces pays
(CAD, 1995). Parmi les autres criteÁres, citons la
possibiliteÂ de dialoguer avec le pays beÂneÂ®ciaire pour
trouver un deÂveloppement approprieÂ d'un point de vue
eÂcologique et eÂquitable d'un point de vue social ; la
possibiliteÂ de donner aux femmes un roÃ le central dans le
processus de deÂveloppement ; l'expeÂrience de la Danida
en matieÁre d'assistance bilateÂrale ; et l'eÂventuelle utilisa-
tion de biens et de services danois, dans la mesure ouÁ ils
sont compeÂtitifs (Danida, 1994e).

Aujourd'hui, comme par le passeÂ, plus de 60 % de
l'aide danoise est attribueÂe aÁ l'Afrique sub-saharienne, la
Tanzanie et l'Ouganda eÂtant les plus gros beÂneÂ®ciaires.
En 1993, l'aide danoise fournie aÁ ces deux pays
repreÂsentait 13 % de l'aide totale qu'ils recevaient de
l'ensemble des EÂ tats membres du CAD (ComiteÂ d'aide
au deÂveloppement de l'OCDE), ce qui donne une ideÂe du
poids de la coopeÂration au deÂveloppement danoise dans
certains pays programmes (CAD, 1995). L'Asie est la
deuxieÁme reÂgion beÂneÂ®ciaire la plus importante, et elle a
recËu 23 % de l'aide bilateÂrale danoise en 1993 (CAD,
1995).

ParalleÁlement au ®nancement de pays programmes, la
Danida posseÁde des fonds speÂciaux consacreÂs aux pays
programmes et aux pays non programmes. Ils sont
destineÂs aÁ des programmes de creÂdit mixtes, aÁ l'assis-
tance transitionnelle, au deÂveloppement du secteur
priveÂ, aux droits de l'homme et aÁ la deÂmocratisation ;
et au soutien par l'intermeÂdiaire des ONG.

L'aide environnementale ®nanceÂe dans le cadre de
l'EDRF ne se limite pas aux pays programmes comme
c'est le cas de l'aide au deÂveloppement de la Danida. Au
contraire, elle a privileÂgieÂ au deÂpart les pays en
deÂveloppement les plus aiseÂs, qui accordent souvent
une prioriteÂ plus eÂleveÂe au deÂveloppement eÂconomique
qu'aÁ l'environnement (MEE, 1995). Ainsi, les fonds de
l'EDRF ont eÂteÂ surtout utiliseÂs en Asie du Sud-Est (en
particulier en ThaõÈlande et en Malaisie) et, dans une
moindre mesure, en Afrique australe.

4.1.2 Soutien programme sectoriel
La StrateÂgie de 1994 demande aÁ ce qu'une strateÂgie soit
eÂlaboreÂe pour chaque pays programme, et deÂtermine de 2
aÁ 4 secteurs sur lesquels l'aide projet traditionnelle se
concentrera dans la mesure du possible. L'aide aux
projets individuels sera progressivement remplaceÂe par
un Soutien programme sectoriel (SPS). Chaque secteur
repreÂsente un ensemble distinct et coheÂrent d'activiteÂs, en
termes d'institutions, de politiques et de ®nances
(Danida, 1996d). Il peut s'agir de secteurs eÂconomiques
(agriculture, industrie, transport, etc.), mais ils peuvent
aussi eÃtre inter institutionnels et/ou theÂmatiques. Le
Programme de deÂmocratisation et des droits de l'homme,
le Programme de l'environnement et le Programme des
Femmes dans le deÂveloppement sont des exemples de
secteurs globaux (Danida, 1996c).

Les strateÂgies de pays et les SPS concerneÂs constitue-
ront un cadre aÁ plus long terme pour l'ensemble de l'aide
danoise. Le point de deÂpart est un cadre de politiques
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sectorielles nationales deÂterminant les domaines aux-
quels la Danida peut apporter la contribution la plus
utile, en compagnie d'autres bailleurs de fonds. Ces
cadres ne sont pas des modeÁles et feront l'objet d'un
dialogue continu. Le SPS suppose une responsabiliteÂ plus
grande des institutions beÂneÂ®ciaires que celle qu'on
trouve habituellement dans l'aide projet et il minimise
les effets des `̀ projets (ou bailleurs de fonds) isoleÂs''. Il
cherche eÂgalement aÁ ameÂliorer la coordination et la
coopeÂration entre bailleurs de fonds et aÁ reÂduire les effets
neÂgatifs d'une compeÂtition entre des projets ®nanceÂs par
des bailleurs de fonds diffeÂrents (Danida, 1996d).

Ce qui distingue surtout le SPS de l'aide projet
traditionnelle, c'est la focalisation au niveau national
et la focalisation sectorielle. Modeste bailleur de fonds,
le Danemark ne peut gueÁre in¯uencer de grands secteurs
ou plusieurs secteurs aÁ la fois, et il doit donc concentrer
son soutien s'il veut participer aÁ un dialogue politique
important. Cela risque d'avoir un impact sur la nature
holistique de nombreuses interventions lieÂes aÁ la foreÃt
soutenues jusqu'aÁ preÂsent. En revanche, le SPS pourra
peut-eÃtre reÂgler le probleÁme des nombreux `̀ facteurs
exteÂrieurs'' qui reÂduisent souvent l'impact et la durabi-
liteÂ des projets forestiers traditionnels.

L'agriculture a eÂteÂ choisie comme secteur prioritaire
dans 15 des 20 pays programmes du Danemark. La
foresterie, l'agroforesterie et la gestion des ressources
naturelles seront inteÂgreÂes au secteur agricole en
EÂ rythreÂe, au Kenya, en Tanzanie, au Niger, au Burkina
Faso, en Inde et eÂventuellement au Malawi. Au NeÂpal, la
foresterie et les ressources naturelles seront un secteur
prioritaire distinct. En EÂ gypte, au Bhoutan et eÂventuel-
lement au Nicaragua, c'est l'environnement qui sera
prioritaire. Cette seÂlection est preÂliminaire et susceptible
d'eÃtre modi®eÂe, mais elle indique cependant que les
questions lieÂes aÁ la foresterie continueront sans doute aÁ
eÃtre une composante importante du secteur agricole
dans le cadre du Soutien programme sectoriel.

Une aide projet suppleÂmentaire est envisageable pour
des projets pilotes de dureÂe limiteÂe. Certaines formes
d'assistance bilateÂrale comme par exemple le deÂvelop-
pement du secteur priveÂ et l'aide transitant par les ONG
ne se feront pas dans le cadre du Soutien programme
sectoriel.

4.2 Coopërationaudëveloppementdans le
domaine de la foresterie tropicale

4.2.1 Gënëralitës
L'environnement est une question qui preÂoccupe deÂs-
ormais eÂnormeÂment la socieÂteÂ danoise et c'est donc une
caracteÂristique importante de l'aide danoise de ces dix
dernieÁres anneÂes. La seule grande institution de l'Union
europeÂenne situeÂe au Danemark s'occupe d'environne-
ment (l'Agence de protection de l'environnement). C'est
en 1972 que le souci des pays nordiques pour
l'environnement commencËa aÁ se manifester au niveau
international, lors de la ConfeÂrence de Stockholm sur
l'Environnement. La Commission mondiale de l'envi-
ronnement et du deÂveloppement, preÂsideÂe par la
NorveÂgienne Gro Harlem Brundtland, publia son
rapport Notre avenir aÁ tous en 1987 (CMED, 1987).
Ce rapport suscita beaucoup d'inteÂreÃt au parlement
danois, et en mai 1987, celui-ci adopta une reÂsolution
chargeant la Danida de `̀ preÂparer un plan d'action visant

aÁ renforcer les efforts en matieÁre de reÂhabilitation
eÂcologique et de protection des ressources naturelles''
(Danida, 1988b ; Danida/DANCED 1996a ; CAD
1995).

La Danida publia son Action Plan for the Environ-
ment (Plan d'action : Environnement et deÂveloppement)
en 1988 (Danida 1988b) et six plans sectoriels et cinq
pro®ls de pays en 1988±9. En ce qui concerne la
foresterie, les plans sectoriels les plus importants eÂtaient
Environmental Issues in Dryland Agriculture (Les
questions environnementales concernant l'agriculture
des terres seÁches) (Danida, 1988a) et Environmental
Issues in Agriculture in Humid Areas (Questions
environnementales concernant l'agriculture des reÂgions
humides) (Danida, 1989) (voir la section 4.2.2).Un plan
d'action sectoriel pour la foresterie avait eÂteÂ preÂvu, mais
il ne fut pas preÂpareÂ. L'eÂvaluation de 1996 des plans
d'action est abordeÂe aÁ la section 8.

Durant la peÂriode preÂceÂdant la ConfeÂrence des
Nations unies sur l'environnement et le deÂveloppement
de 1992 (CNUED), les foreÃts tropicales susciteÁrent un vif
inteÂreÃt chez le public danois et dans le systeÁme politique.
Le rapport du gouvernement, Sustaining the Tropical
Forests, Government policy for a Danish Contribution
(Soutenir les foreÃts tropicales, politique gouvernemen-
tale pour une contribution danoise), publieÂ en feÂvrier
1992, souligne l'importance de la foresterie tropicale
durable et consideÁre que le Danemark a peu d'occasions
d'in¯uencer la gestion des foreÃts tropicales si ce n'est par
le biais de la collaboration au sein de l'aide au
deÂveloppement (MAE, 1992). La DeÂclaration de la
CNUED concernant les foreÃts fut largement discuteÂe par
le parlement danois, et il fut demandeÂ instamment au
gouvernement d'essayer de faire en sorte que la
deÂclaration soit transformeÂe en instrument juridique.

Lors de la confeÂrence d'Helsinki de juin 1993, les
EÂ tats signataires s'engageÁrent aÁ preÂparer et aÁ mettre en
úuvre des lignes directrices nationales sur la gestion
durable des foreÃts. Dans le cadre de cet engagement, il
fut convenu que, au lieu de limiter la question aux foreÃts
tropicales, il serait bon que le Danemark adopte une
strateÂgie permettant de preÂserver eÂgalement ses propres
foreÃts naturelles, bien que moins de 1 % des foreÃts soient
consideÂreÂes naturelles. Ceci incita le ministeÁre de
l'Environnement aÁ publier en 1994 une `̀ StrateÂgie pour
les foreÃts naturelles et autres types de foreÃts aÁ haute
valeur de conservation au Danemark'' (MEE, 1994c).
Cette strateÂgie vise notamment aÁ doubler la surface
forestieÁre du Danemark aÁ environ 25 % d'ici aÁ 2.100
(voir la section 1.1).

Les questions d'environnement au sein de l'aide au
deÂveloppement furent encore renforceÂes par l'inteÂgra-
tion d'EÂ tudes d'impact sur l'environnement (EIE) dans le
cycle de projet. Un nouveau guide pour l'application des
EIE dans le cycle de projet fut publieÂ en 1994 (Danida
1994d). Le personnel travaillant dans la section Envi-
ronnement du service technique de la Danida devint plus
nombreux et une formation aux EIE fut offerte aÁ divers
niveaux de l'organisation (Danida, 1996a).

4.2.2 Plans d'action pour les questions
environnementales concernant
l'agriculture

Dans les anneÂes 1960 et 1970, l'aide bilateÂrale de la
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Danida aÁ la foresterie eÂtait treÁs faible, bien qu'un degreÂ
consideÂrable de soutien soit disponible dans le cadre des
fonds ®duciaires. C'est sans doute parce que la foresterie
danoise est relativement forte dans le domaine des
semences d'arbres que la Danida parraina les travaux
lieÂs aux semences et aÁ la geÂneÂtique deÁs la ®n des anneÂes
1960, meÃme si ce soutien eÂtait modeste. Le soutien aÁ
l'agriculture, eÂtroitement concentreÂ sur la fourniture de
facteurs de production et d'assistance technique, eÂtait aÁ
l'eÂpoque la principale composante de l'aide danoise
(Danida, 1996a).

AÁ la ®n des anneÂes 1980, les choses changeÁrent. Les
deux Plans d'action pour les questions environnementa-
les concernant l'agriculture (Danida, 1988a, 1989), un
pour les reÂgions semi-arides et un pour les reÂgions
humides, accordaient une importance consideÂrable aÁ
l'aide aÁ la foresterie et aÁ l'agroforesterie. Tous deux
recommandaient les interventions techniques, speÂci®-
quement lieÂes aÁ la foresterie, suivantes :

. soutien accru pour la foresterie et promotion de la
gestion et de la plantation d'arbres aÁ usages
multiples, et plantations rurales d'arbres en tant
que parcelles boiseÂes et plantations-abris ;

. mise en relief d'une approche inteÂgreÂe intersecto-
rielle privileÂgiant les activiteÂs agricoles respectu-
euses de l'environnement, l'inteÂgration d'arbres
leÂgumineux, la culture en couloirs, l'incorporation
d'arbres dans le systeÁme de culture, l'assistance
accrue pour les projets de protection de l'eau et du
sol, avec inteÂgration de la foresterie et de
l'agroforesterie ;

. ameÂlioration de l'ef®caciteÂ de la conservation de
l'eÂnergie bois ;

. sur les terres appartenant aux collectiviteÂs ou au
gouvernement, l'accent est mis sur la participation
communautaire en vue d'ameÂliorer la conservation
des foreÃts et zones boiseÂes (en particulier des
ressources geÂneÂtiques) et sur l'utilisation durable
des parcours ;

Les plans d'action recommandaient l'adoption d'une
approche du deÂveloppement baseÂe sur les processus au
lieu de l'approche preÂceÂdente baseÂe sur des modeÁles, a®n
d'obtenir une ¯exibiliteÂ supeÂrieure. On favoriserait une
participation accrue, en accordant des prioriteÂs tenant
compte des connaissances et des besoins locales. Il
faudrait privileÂgier les expeÂriences et l'autonomie et non
le transfert de technologies et la fourniture de facteurs de
production. L'augmentation de la participation locale
au niveau de la preÂparation et du suivi des projets eÂtait
eÂgalement recommandeÂe.

Au cours de la seconde moitieÂ des anneÂes 1980 et au
deÂbut des anneÂes 1990, un certain nombre de projets de
foresterie et de gestion inteÂgreÂe des ressources furent
lanceÂs. Ils adoptaient une approche plus holistique, en
accord avec les tendances internationales en matieÁre
d'aide aÁ l'agriculture et aÁ la foresterie.

4.2.3 Politique sectorielle pour la foresterie et
l'agroforesterie

En 1995, le premier Document de politique sectorielle
sur la foresterie et l'agroforesterie (Danida, 1995a) fut
publieÂ. L'aide future en matieÁre de foresterie et
d'agroforesterie se concentrerait surtout sur trois do-

maines : gestion des ressources naturelles, notamment au
niveau de la foresterie du deÂveloppement rural et de la
gestion des bassins-versants ; obtention de semences
forestieÁres, conservation des geÁnes et ameÂlioration des
espeÁces ; et conservation des foreÃts et de la diversiteÂ
biologique. Le document preÂcisait que le soutien de la
Danida s'effectuerait au sein des cadres de plani®cation
nationaux existant comme le Plan d'action de foresterie
tropicale. Il rappelait les divers principes de la strateÂgie
geÂneÂrale de la Danida (Danida 1994a) concernant le
deÂveloppement des capaciteÂs, la participation locale
active, la durabiliteÂ et la neÂcessiteÂ d'un engagement aÁ
long terme.

Le document concernant la foresterie et l'agroforeste-
rie deÂ®nissait les objectifs suivants (Danida, 1995a) :

. production accrue de la biomasse, y compris le bois
et les produits forestiers non ligneux paralleÁlement
aux ameÂliorations de la production agricole par le
biais de la foresterie, de l'agroforesterie et de la
conservation des sols et de l'eau ;

. renforcement des capaciteÂs de formulation des
strateÂgies et politiques institutionnelles ;

. ameÂlioration des systeÁmes de conservation et de
gestion des foreÃts par le biais d'une ameÂlioration de
la technologie et de la participation locale ;

. augmentation des revenus deÂriveÂs de la foresterie,
pour les communauteÂs locales et pour les autoriteÂs
locales et nationales ;

. fourniture de modaliteÂs pour une gestion conjointe
des foreÃts ;

. ameÂlioration de l'eÂquilibre en eau et en nutriments
des systeÁmes de production agricole ;

. reÂhabilitation des terres deÂgradeÂes graÃce aÁ la
plantation d'arbres ;

. promotion d'un multilateÂralisme actif pour soutenir
le deÂbat mondial sur les foreÃts tropicales.

Le document de politique geÂneÂrale sur la foresterie et
l'agroforesterie est conseÂquent (72 pages et annexes) et il
inteÁgre presque tous les points qui ®guraient dans les
plans d'action de 1988/9 en matieÁre de foresterie et
d'agroforesterie. Il existe cependant une diffeÂrence au
niveau de l'importance accordeÂe aÁ certains points, et
certaines questions reÂcentes ont eÂteÂ ajouteÂes. On
remarque notamment une diffeÂrence importante en ce
qui concerne l'inteÂreÃt porteÂ aux semences d'arbres et aux
ressources geÂneÂtiques dans la politique de 1995, ainsi
qu'au niveau du besoin de faire intervenir la base de
ressources danoise. Le document ®nal fait une plus
grande part au programme de semences d'arbres. Cet
inteÂreÃt particulier se manifeste deÂjaÁ depuis plusieurs
anneÂes, comme en teÂmoignent les nombreux projets de
semences d'arbres soutenus dans le cadre de l'assistance
bilateÂrale globale aÁ la foresterie (voir la section 5.3).

Comme il est dit preÂceÂdemment, les plans d'action
privileÂgiaient eÂnormeÂment une approche du deÂveloppe-
ment de l'assistance projet baseÂe sur les processus,
l'accent eÂtant mis sur la ¯exibiliteÂ, les connaissances
locales et les approches participatives et inteÂgreÂes. Le
document de politique forestieÁre et agroforestieÁre n'y a
pas accordeÂ la meÃme importance. Par contre, il aborde
des questions nouvelles comme le multilateÂralisme actif
et les foreÃts tropicales, et plusieurs sujets lieÂs aÁ la
nouvelle approche du Soutien programme sectoriel.
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4.2.4 La stratëgie de l'EDRF
La moitieÂ du fonds de l'EDRF concernant l'environne-
ment eÂtait au deÂpart destineÂe aÁ quatre secteurs : les villes,
les foreÃts, la biodiversiteÂ et les zones coÃ tieÁres. Les fonds
eÂtaient censeÂs eÃtre reÂpartis de manieÁre aÁ peu preÁs eÂgale
entre `̀ l'environnement brun'' et `̀ l'environnement vert''.
En 1996, la Danida et la DANCED preÂpareÁrent
ensemble une nouvelle strateÂgie d'aide environnemen-
tale pour l'EDRF, dont les principales caracteÂristiques
sont les suivantes : promotion d'une utilisation durable
des ressources naturelles et de la conservation de la
nature ; preÂvention et limitation de la pollution de l'air,
de l'eau et du sol ; et promotion d'une utilisation durable
de l'eÂnergie (Danida/DANCED, 1996a). Les zones
cibleÂes pour le ®nancement sont plus nombreuses et
comprennent deÂsormais le deÂveloppement urbain et
l'industrialisation, l'utilisation durable de l'eÂnergie,
l'agriculture, les ressources en eau, les foreÃts et les
ressources ligneuses, la diversiteÂ biologique et les zones
coÃ tieÁres. Dans ces domaines, six theÁmes lieÂs aÁ la
foresterie ont eÂteÂ deÂgageÂs : l'eÂnergie, y compris le bois
et autres formes de conversion de l'eÂnergie de la
biomasse (fourneaux, etc.) ; l'agriculture, y compris les
cultures durables ; les ressources en eau, notamment la
protection des bassins-versants ; la foreÃt et les ressources
ligneuses ; la biodiversiteÂ, aÁ cause de l'importance des
foreÃts dans les reÂgions seÂlectionneÂes ; et les zones
coÃ tieÁres, l'accent eÂtant mis sur la gestion des foreÃts de
mangroves.

ParalleÁlement aÁ certains des points ®gurant deÂjaÁ
dans le document concernant la politique forestieÁre et
agroforestieÁre (voir la section 4.2.3), cette strateÂgie
souligne en particulier la nature intersectorielle et
holistique des foreÃts et de la foresterie. La strateÂgie
propose d'ailleurs de soutenir de nombreuses activiteÂs
lieÂes aÁ la foreÃt dans des secteurs autres que la
foresterie.

A®n de compleÂter leur strateÂgie geÂneÂrale d'aide
environnementale, la Danida et la DANCED ont
eÂgalement produit une strateÂgie reÂgionale commune
pour l'Afrique australe (Danida/DANCED 1996b), et
une autre strateÂgie de ce type est en preÂparation pour
l'Asie du Sud-Est. Au sein de l'EDRF, les probleÁmes
inter-frontaliers sont consideÂreÂs comme prioritaires. Par
conseÂquent, les probleÁmes environnementaux consideÂreÂs
comme une prioriteÂ par plusieurs pays voisins beÂneÂ®cie-
ront d'un traitement preÂfeÂrentiel. Dans la reÂgion Afrique
australe, trois des quatre probleÁmes prioritaires identi-
®eÂs sont lieÂs aÁ la foresterie, aÁ savoir :

. agriculture et gestion des terres boiseÂes/foreÃts,
notamment deÂboisement, deÂteÂrioration du sol,
perte des ressources en eau et de la biodiversiteÂ ;

. probleÁmes eÂcologiques dans les zones coÃ tieÁres, dont
destruction des mangroves ;

. probleÁmes eÂcologiques lieÂs aÁ la fourniture d'eÂnergie,
dont eÂmissions de gaz aÁ effet de serre et
deÂboisement.

Le soutien de la gestion durable agricole et forestieÁre, y
compris l'agroforesterie et l'utilisation durable des foreÃts
par des communauteÂs voisines, fut eÂgalement mis en
valeur, de meÃme que le soutien aÁ la gestion coÃ tieÁre
inteÂgreÂe, l'accent eÂtant mis sur les structures de gestion.

4.2.5 Projet de politique agricole
Les activiteÂs lieÂes aÁ la foresterie ont souvent eÂteÂ ®nanceÂes
dans le cadre plus geÂneÂral de l'agriculture. L'eÂvaluation
du secteur agricole de 1993±4 (Danida 1994c) concluait
que la Danida avait augmenteÂ progressivement son
soutien aux projets de foresterie et de gestion des terres/
bassins-versants dans les terres marginales, mais qu'elle
avait eu du mal aÁ atteindre ses objectifs. Elle consideÂrait
qu'il existe des concessions mutuelles entre la lutte
contre la pauvreteÂ et l'ameÂlioration de l'environnement,
et proposait qu'une importance plus grande soit
accordeÂe aux reÂgions aÁ haut potentiel agricole. Elle
suggeÂrait eÂgalement que les terres seÁches neÂcessiteront
des subventions que les gouvernements ne pourront
accorder que s'il y a surplus de production dans les
reÂgions aÁ fort potentiel. Elle notait cependant que la base
de ressources danoise neÂcessaire pour soutenir les
programmes des terres arides n'eÂtait pas forte.

Le projet de document de politique agricole (Danida
1996b) ne prend pas clairement position pour ou contre
le soutien des reÂgions aÁ faible potentiel agricole mais
souligne l'orientation `̀ pauvreteÂ'' de l'assistance danoise.
Cependant, nombre des strateÂgies mentionneÂes concer-
nent le type d'agriculture productive qu'on trouve le plus
souvent dans les zones aÁ potentiel eÂleveÂ. Il fait eÂgalement
remarquer que le soutien sera accordeÂ en prioriteÂ aux
domaines dans lesquels le Danemark posseÁde un
avantage comparatif dont, si les conclusions de l'eÂvalua-
tion du secteur agricole sont accepteÂes, l'agriculture des
terres seÁches ne fait pas partie.

Jusqu'aÁ preÂsent, le soutien de la Danida aÁ l'agriculture
s'est caracteÂriseÂ par un programme de mise en valeur des
bassins-versants et de conservation du sol et de l'eau, qui
constitue une part importante de son programme
forestier total. Le projet de Politique agricole vise aÁ
faciliter la transformation du soutien agricole en soutien
pour les Programmes sectoriels, conformeÂment aÁ la
strateÂgie geÂneÂrale de 1994 de la Danida. La coopeÂration
future dans le secteur se concentrera surtout sur un sous-
secteur speÂci®que (notamment les cultures et le beÂtail des
petites exploitations) ou sur un service de soutien
gouvernemental, au deÂtriment du soutien de projets
individuels (Danida, 1996b). Quand la nouvelle poli-
tique entrera en vigueur, elle changera eÂnormeÂment la
nature du soutien danois aÁ l'agriculture. Par conseÂquent,
il est possible que de nombreuses initiatives plus
holistiques, lanceÂes suite aÁ la vague de consideÂrations
eÂcologiques de la ®n des anneÂes 1980 telles que celles
exprimeÂes dans les Plans d'action, se terminent ou soient
consideÂrablement modi®eÂes.

La Politique du secteur agricole reconnaõÃt l'existence
de la Politique de foresterie et d'agroforesterie mais elle
comporte eÂgalement un chapitre sur l'agroforesterie
dans lequel elle souligne le besoin de recherche et de
deÂveloppement en matieÁre d'exploitation agroforestieÁre
intercaleÂe, impliquant un statut expeÂrimental plus que
de mise en úuvre. Les programmes de plantation
d'arbres pour les cultivateurs, comme les parcelles
boiseÂes, seront soutenus par le secteur agricole s'ils
deÂbouchent sur une augmentation des revenus et de la
production, et s'ils posseÁdent des avantages par rapport
aÁ d'autres utilisations des terres. MalgreÂ un soutien
consideÂrable aÁ l'agroforesterie et aÁ la foresterie rurale
dans le secteur agricole par le passeÂ, le projet de politique
ne fait qu'une allusion rapide aÁ ces activiteÂs.

168 . DANEMARK



DAN

4.3 Conclusion
Les discussions de la Danida concernant les politiques aÁ
adopter dans les secteurs lieÂs aÁ la foresterie semblent
dynamiques. D'un coÃ teÂ, l'orientation de son Soutien
programme sectoriel transfeÁrera le niveau d'interven-
tion, le faisant passer des projets concernant les bassins-
versants et la plantation locale d'arbres aÁ des institutions
d'envergure nationale. Le soutien des sous-secteurs
neÂcessitera ineÂvitablement de concentrer fortement
l'assistance, dans la mesure ouÁ il est entendu qu'un
bailleur de fonds relativement modeste comme la
Danida ne peut pas aider de manieÁre substantielle de
nombreux secteurs aÁ la fois. Cette optique se deÂmarque-
ra des caracteÂristiques plus geÂneÂrales et plus holistiques
de l'aide dont beÂneÂ®cient les projets existant au niveau
des districts. Elle donnera eÂgalement prioriteÂ aux
investissements dans les reÂgions dans lesquelles la base
de ressources danoise est forte, ce qui n'est apparem-
ment pas le cas pour les terres seÁches. D'un autre coÃ teÂ, la
strateÂgie globale de la Danida privileÂgie nettement le
criteÁre de pauvreteÂ, pauvreteÂ qui est plus importante
dans les terres seÁches.

L'augmentation consideÂrable du soutien danois aÁ
l'environnement par le biais des fonds de l'EDRF a
donneÂ plus de poids aux questions d'environnement. Par
conseÂquent, les initiatives intersectorielles sont deÂsor-
mais consideÂreÂes comme une caracteÂristique du soutien aÁ
l'environnement (Danida, 1996a)

5. REè PARTITION REè GIONALE ET
THEè MATIQUE DES PROJETS DE
FORESTERIE

Il n'existe pas d'inventaire complet des projets de
foresterie ou lieÂs aÁ la foresterie. Les donneÂes preÂsenteÂes
dans le paragraphe suivant ont donc eÂteÂ calculeÂes aÁ
partir de sources diverses, dont l'eÂvaluation du secteur
agricole de la Danida (Danida, 1994c), qui fournit
uniquement des donneÂes anteÂrieures aÁ 1994, et l'eÂvalua-
tion du secteur environnemental (Danida, 1996a), qui
concerne seulement 10 des 20 pays programmes.
ConformeÂment aux lignes directrices du CAD, l'aide
speÂci®que aÁ des projets apporteÂe aux organisations
multilateÂrales (fonds ®duciaires) a eÂteÂ inclue dans l'aide
bilateÂrale, bien qu'elle soit consideÂreÂe comme aide
multilateÂrale par la Danida.

A®n de palier au fait qu'une bonne partie de
l'assistance dont beÂneÂ®cie la foresterie est en reÂaliteÂ
fournie dans un cadre diffeÂrent, il a eÂteÂ deÂcideÂ d'inclure
tous les projets dont le titre indique clairement qu'ils
sont de nature forestieÁre ou agroforestieÁre, y compris les
projets de semences d'arbres. De plus, tous les projets
inteÂgreÂs et projets de gestion des ressources naturelles
ont eÂteÂ inclus lorsqu'ils posseÂdaient au moins l'une des
caracteÂristiques suivantes : semences d'arbres, agrofo-
resterie, plantations abris, scieries, foresterie, plantation
d'arbres et peÂpinieÁres ; ou encore s'ils se preÂsentaient
sous forme de gestion des ressources naturelles lieÂe aÁ la
veÂgeÂtation, aÁ la deÂgradation, au suivi eÂcologique et aÁ
l'eÂnergie. Toutefois, apreÁs consultation des conseillers
techniques de la Danida, certains projets furent exclus en
raison de leur niveau minime de composantes lieÂes aÁ la
foresterie.

5.1 Volume de financement
Le secteur agricole, y compris la foresterie, eÂtait
important au deÂbut des anneÂes 1980, puisqu'il repreÂ-
sentait 30 % de l'assistance bilateÂrale danoise totale. DeÁs
1994, sa part eÂtait tombeÂe aÁ environ 15 %. L'assistance aÁ
l'agriculture devrait augmenter et repreÂsenter 20 % de
l'aide bilateÂrale totale d'ici aÁ 1999, encore que les
changements reÂels soient probablement moins distincts
dans la mesure ouÁ ces chiffres ont eÂteÂ affecteÂs par des
changements au niveau de la classi®cation (Danida,
1996a).

Un nombre relativement restreint de projets concer-
nant la foresterie deÂpendent du bureau de la foresterie.
En 1993, environ 1 % seulement du budget global de la
Danida fut consacreÂ aÁ des activiteÂs speÂci®ques de
foresterie, un chiffre qui surprend compte tenu de
l'importance qu'accordait le Plan d'action pour l'envi-
ronnement et le deÂveloppement (Danida, 1988b) aÁ la
disparition de la couverture veÂgeÂtale et de la biodiversiteÂ
(Danida, 1996a). Toutefois, cela ne tient pas compte de
la complexiteÂ des ®nancements lieÂs aÁ la foresterie au sein
de la Danida, et nombre de projets inteÂgreÂs comportent
un eÂleÂment de foresterie important.

Une analyse du nombre de projets danois de foresterie
tropicale (uniquement foresterie et projets aÁ composante
de foresterie) lanceÂs durant la peÂriode 1965±95 et
®nanceÂs par la Danida ou la DANCED suggeÁre que la
foresterie, dans son sens le plus large, est un secteur de
plus en plus important (Figure 4).

En termes de taille des projets, les projets de foresterie
®nanceÂs dans les anneÂes 1980, en particulier ceux
soutenus dans le cadre de programmes de fonds
®duciaires, avaient tendance aÁ avoir des budgets
relativement importants par rapport aux projets reÂcents
qui sont plus modestes, surtout ceux ®nanceÂs par le biais
des ONG et de la DANCED.

5.2 Rëpartition rëgionale des projets de
foresterie

Il est eÂvident que la Danida se concentre principalement
sur l'Afrique, qui recËoit actuellement 63 % de l'aide
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Figure 4 : Nombre moyen de projets liës a© la
foresterie lancës chaque annëe

(Donnëes provenant de sources diverses)
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globale aux projets de foresterie et d'agroforesterie,
suivie de l'Asie et de l'AmeÂrique latine (Tableau 2). La
reÂpartition reÂgionale des projets inteÂgreÂs aÁ composante
de foresterie (par ex. mise en valeur des bassins-versants,
conservation de l'eau et du sol, protection de l'environ-
nement) suit la meÃme tendance, l'accent eÂtant mis sur
l'Afrique (65 %), puis sur l'Asie (30 %) et en®n sur
l'AmeÂrique latine (5 %) (Danida, 1995b).

L'EDRF constitue eÂgalement une importante source
de ®nancement pour la foresterie. En 1994 et 1995, deux
pays, la Malaisie et la ThaõÈlande, furent les principaux
beÂneÂ®ciaires des 25 % de l'EDRF destineÂs au soutien
eÂcologique des pays en deÂveloppement (MEE, 1995). AÁ

partir de 1996, un nombre croissant de pays d'Asie du
Sud-Est et d'Afrique australe ont beÂneÂ®cieÂ de l'aide de ce
fonds en expansion rapide (DANCED, 1996 ; Danida/
DANCED 1996a).

5.3 Rëpartition thëmatique des projets de
foresterie

Quand on prend en compte toutes les attributions
jusqu'aÁ mi 1995, on remarque que la Danida a fortement
aideÂ les projets de semences d'arbres, qui repreÂsentent
33 % de l'aide bilateÂrale lieÂe aÁ la foresterie totale. Le
soutien aÁ l'agroforesterie est plus modeste, aÁ 18 % des
projets bilateÂraux, mais la distinction entre l'agrofores-
terie et d'autres initiatives de foresterie de deÂveloppe-
ment est rarement claire.

L'aide aÁ la foresterie par le biais de fonds ®duciaires a
repreÂsenteÂ une caracteÂristique relativement importante
du soutien danois global aÁ la foresterie tropicale, dans le
cadre notamment des projets lanceÂs dans les anneÂes
1980 par l'intermeÂdiaire du Bureau des Nations unies
pour la reÂgion soudano-saheÂlienne (BNUS). Les semen-
ces d'arbres sont une composante mineure de cette
forme d'assistance aÁ la foresterie, mais l'agroforesterie
est plus importante (29 % de l'assistance aÁ la foresterie
par le biais de fonds ®duciaires). Toutefois, la Danida est
en train de supprimer l'assistance par le biais de fonds
®duciaires.

AÁ ce jour, le soutien total de la Danida au sous-secteur
foresterie se monte aÁ 1.225 millions de DKr. Le soutien
total aux projets inteÂgreÂs comportant une composante

forestieÁre repreÂsente 1.161 millions de DKr, encore qu'il
ne soit pas possible de preÂciser quelle part de ce soutien a
directement concerneÂ les activiteÂs de foresterie.

Depuis 1994, la DANCED a attribueÂ 83 millions de
DKr aÁ des projets forestiers et agroforestiers, et 148
millions de DKr aÁ des projets comportant une compo-
sante de foresterie. La somme peut paraõÃtre modeste,
mais la presque totaliteÂ des projets ont eÂteÂ lanceÂs en
1995 et de nombreux projets nouveaux continuent
d'eÃtre identi®eÂs.

6. RECHERCHE
La Danida a surtout soutenu la recherche de nature
forestieÁre dans le cadre d'instituts internationaux et par
le biais de recherches effectueÂes au sein de projets
individuels. Elle a aideÂ le Groupe consultatif sur la
recherche agricole, notamment le CIRAF et le CIFOR,
ainsi que le CATIE, et des instituts internationaux
comme l'OIBT et le BNUS (Danida, 1994e ; 1995b).

Depuis 1995, elle soutient la recherche appliqueÂe en
faveur des semences d'arbres tropicaux et des ressources
geÂneÂtiques par l'intermeÂdiaire du Centre de semences
d'arbres danois/FAO (voir encadreÂ 1), qui devint le
Centre de semences forestieÁres danois en 1981 (DFSC,
1981). Durant toute cette peÂriode, des recherches
botaniques ont eÂteÂ effectueÂes par les instituts de
botanique. De nombreux projets de la Danida ont
concerneÂ la recherche appliqueÂe, mais l'information s'y
rapportant est disseÂmineÂe et sa qualiteÂ variable. Des
recherches approfondies et novatrices ont cependant eÂteÂ
effectueÂes dans plusieurs cas (Wardell, 1996).

7. LA MEè THODOLOGIE DU CYCLE
DE PROJET

Jusqu'aÁ reÂcemment, les projets s'organisaient sur une
base classique, mais la StrateÂgie de 1994 (Danida, 1994a)
stipule que la majeure partie de l'assistance bilateÂrale
devra eÃtre fournie par le biais de l'aide programme. Ceci
in¯ue sur la meÂthodologie du cycle de projet, et la
peÂriode de transition sera ineÂvitablement marqueÂe par
des dif®culteÂs administratives. MalgreÂ l'importance

Tableau 2 : Rëpartition rëgionale de l'aide a© la foresterie de la Danida, 1965^95 (millions de DKr)

Afrique Asie Amërique
latine

Danemark Total %

BILATEè RALE Semences d'arbres 58,2 14,7 48,7 82,3 203,9 16

Agroforesterie 24,9 19,5 68,0 ^ 112,4 9

Foresterie ^ autres 126,5 109,3 66,1 ^ 301,9 25

FONDS FIDUCIAIRES Semences d'arbres 36,7 ^ ^ ^ 36,7 3

Agroforesterie 178,8 ^ ^ ^ 178,8 15

Foresterie ^ autres 352,6 39,1 ^ ^ 391,7 32

Total 777,7 182,6 182,8 82,3 1225,4 100

% 63 15 15 7 100

(Donnëes provenant de sources diverses)
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accordeÂe aÁ l'assistance programme, il n'y a pas eu de
changements majeurs dans la mise en úuvre des
programmes de deÂveloppement en 1995. Cette anneÂe-
laÁ , moins de 5 % de l'aide bilateÂrale fut exeÂcuteÂe en tant
qu'aide programme, la plupart des fonds eÂtant octroyeÂs aÁ
des projets. La meÂthodologie traditionnelle du cycle de
projet est susceptible de garder une place importante au
sein de la Danida pendant un certain temps.

En 1985, certains membres du personnel participeÁrent
aÁ un atelier de la FAO sur le cadre logique. Il fut discuteÂ
de son application au sein de la Danida, et depuis 1989,
la meÂthode du cadre logique est un outil standard de son
programme bilateÂral. Des ajustements ont eÂteÂ faits
reÂgulieÁrement et le guide le plus reÂcent date de 1996
(Danida, 1996c). Les reÂcents changements ont eÂteÂ faits
pour eÂviter que le cadre logique ne devienne une
camisole de force, ne convenant pas aÁ l'approche de
deÂveloppement participatif que la Danida souhaite
encourager.

7.1 Le cycle de projet
La meÂthodologie du cycle de projet pour la foresterie est
identique aÁ celle des autres secteurs de l'assistance
bilateÂrale. Elle comporte trois stades caracteÂristiques :
preÂparation, mise en úuvre et acheÁvement, la phase de
preÂparation du projet eÂtant la plus deÂtailleÂe. Un manuel
deÂtailleÂ de la gestion de projet (DANCED, 1995) a eÂteÂ
preÂpareÂ pour la DANCED, aÁ partir d'une seÂrie de lignes
directrices eÂmanant de la Danida.

La preÂparation d'un projet comporte souvent les
eÂtapes suivantes (Danida, 1993b) :

. identi®cation ;

. eÂtude de faisabiliteÂ, parfois preÂceÂdeÂe d'une eÂtude
preÂliminaire ;

. eÂvaluation, parfois preÂceÂdeÂe d'une preÂ-eÂvaluation ;

. appel aÁ la concurrence ;

. document ;

. proceÂdures d'accord ®nancier.

L'ambassade joue un roÃ le plus important depuis l'entreÂe
en vigueur de la politique de deÂcentralisation. L'identi-
®cation du projet, l'eÂtude de faisabiliteÂ et l'eÂvaluation
notamment, de meÃme que la mise en úuvre et
l'acheÁvement deÂpendent dans une large mesure des
initiatives prises par les ambassades. De plus, le cycle
de projet deÂcrit ne concerne pas les projets dont le
budget est infeÂrieur aÁ 3 millions de Dkr, qui sont ®nanceÂs
par l'AutoriteÂ des subventions locales et deÂpendent
entieÁrement de l'ambassade.

7.1.1 Identification duprojet
L'identi®cation d'un projet se deÂ®nit comme eÂtant
l'identi®cation des probleÁmes de deÂveloppement majeurs
d'une zone geÂographique donneÂe, ainsi que les solutions
possibles sous forme de proposition de projet. L'accent
doit eÃtre mis sur les probleÁmes cleÂs que le pays
beÂneÂ®ciaire souhaite aborder et concerner les groupes
cibles que la Danida peut aider. Les propositions sont
examineÂes aÁ la lumieÁre des strateÂgies nationales et
sectorielles, des attributions ®nancieÁres projeteÂes et des
risques. Des eÂtudes preÂparatoires sont effectueÂes pour
ameÂliorer la compreÂhension des probleÁmes et des
solutions possibles ®gurant dans la proposition. Des
consultants peuvent eÃtre engageÂs pour faire une partie ou
la totaliteÂ de ce travail. Les eÂtudes deÂbouchent sur une

deÂcision de rejet de la proposition ou sur le passage aÁ
l'eÂtude de faisabiliteÂ.

L'objectif de l'eÂtude de faisabiliteÂ est un examen
multi-disciplinaire de la proposition de projet, y compris
ses aspects techniques, eÂconomiques, sociaux, eÂcologi-
ques et institutionnels, et de la durabiliteÂ du projet. On
fait geÂneÂralement appel aÁ des consultants exteÂrieurs. Si
l'eÂtude de faisabiliteÂ se reÂveÁle positive, une version
preÂliminaire du document de projet est alors reÂdigeÂe.

7.1.2 Eè valuation duprojet
L'eÂvaluation du projet est une eÂvaluation professionnelle
du projet proposeÂ, apreÁs acheÁvement des diverses eÂtudes
et avant preÂsentation aux autoriteÂs ®nancieÁres, dans le
but d'assurer une prise de deÂcision rationnelle et
d'optimiser le cadre conceptuel du projet. Une impor-
tance particulieÁre est accordeÂe aÁ l'analyse technique,
eÂconomique, sociale, institutionnelle et administrative.
Les objectifs de deÂveloppement, les objectifs intermeÂ-
diaires et les reÂsultats, de meÃme que les ressources du
projet et leur correÂlation, sont eÂvalueÂs. La proposition
est jugeÂe aÁ la lumieÁre des politiques sectorielles et
intersectorielles de la Danida et des besoins, politiques et
capaciteÂs d'absorption du pays beÂneÂ®ciaire. Les faibles-
ses eÂventuelles sont identi®eÂes et des ameÂliorations
recommandeÂes.

AÁ ce stade du cycle, la Danida peut deÂcider d'inviter
des services de conseils priveÂs aÁ participer au processus.
Les proceÂdures d'appels d'offre consistent geÂneÂralement
aÁ preÂ-seÂlectionner 3 socieÂteÂs, mais elles varient selon
l'envergure et le type de projet. ApreÁs obtention des
approbations neÂcessaires, un Protocole d'accord est
preÂpareÂ par le responsable de bureau geÂographique de
l'ambassade, et signeÂ geÂneÂralement par le chef de
l'ambassade et le ministre concerneÂ du pays beÂneÂ®ciaire
ou leurs adjoints.

7.1.3 Mise enÝuvre
La mise en úuvre du projet est la responsabiliteÂ de
l'organisation dans le pays beÂneÂ®ciaire avec eÂventuelle-
ment le concours du personnel d'assistance technique de
la Danida, avec suivi du responsable de bureau geÂogra-
phique de l'ambassade. L'organisation de mise en úuvre
preÂpare geÂneÂralement un Plan de mise en úuvre de trois
ans, qui peut eÃtre adapteÂ aux proceÂdures habituelles du
pays beÂneÂ®ciaire. Ce plan doit eÃtre approuveÂ par le
responsable du deÂveloppement de l'ambassade et par le
sieÁge de l'organisation. Les plans annuels et semestriels
preÂpareÂs se basent sur le plan de trois ans.

Au cours de la mise en úuvre, les rapports suivent le
Cadre logique. Chaque rapport bi-annuel et annuel doit
expliquer comment les objectifs de deÂveloppement et
intermeÂdiaires et les reÂsultats sont en train d'eÃtre atteints
(Danida, 1993c). Les bilans sont geÂneÂralement stipuleÂs
dans le document du projet, et dans le cas des projets de
foresterie, ils sont souvent effectueÂs 2 ou 3 ans apreÁs le
deÂbut du projet.

7.1.4 Ache© vement
Le document de projet deÂcrit normalement la manieÁre
dont le soutien de la Danida sera reÂduit et prendra ®n
durant la dernieÁre phase du projet. L'organisation de
mise en úuvre et le conseiller principal preÂparent un
rapport d'acheÁvement, mais la responsabiliteÂ ®nale
incombe au responsable du deÂveloppement de
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l'ambassade. Le rapport permet de deÂcider si des fonds
modestes seront fournis pour le suivi du projet ou s'il est
neÂcessaire d'effectuer une eÂvaluation apreÁs projet.
L'eÂvaluation apreÁs projet analyse la preÂparation, la mise
en úuvre et l'acheÁvement du projet, et deÂtermine la
pertinence des objectifs, des reÂalisations, de l'ef®caciteÂ,
des effets de croissance et de la durabiliteÂ. Ce type
d'eÂvaluation facilite la prise de deÂcision dans de futurs
projets d'aide.

Le Guide d'eÂvaluation de l'impact sur l'environne-
ment de 1994 repreÂsente un aspect global important de
la preÂparation du projet (Danida, 1994d). D'utilisation
aiseÂe, ce guide a eÂteÂ introduit aÁ un moment ouÁ les
questions eÂcologiques suscitaient de plus en plus
d'inteÂreÃt, mais il n'offre que des conseils, pas des
directives opeÂrationnelles, et son impact est consideÂreÂ
comme limiteÂ (Danida, 1996a).

7.2 Le cycle de programme
Le Soutien programme sectoriel suit une approche en 6
eÂtapes qui sont semblables aÁ celles du cycle de projet :
identi®cation, preÂparation, eÂvaluation, approbation,
mise en úuvre et retrait progressif. Son contenu est
cependant treÁs diffeÂrent de celui du cycle de projet. Trois
types de documents sont requis aÁ chaque eÂtape : le
document de Soutien programme sectoriel, les Rapports
techniques, qui concernent des aspects speÂci®ques du
secteur, et les documents qui eÂtudient les options pour
une action future. AÁ chaque stade, les Plans d'action du
processus stipulent qui dirigera le processus et qui y
participera, a®n de favoriser l'adheÂsion nationale au
projet (Danida, 1996d).

Le SPS de la Danida est encore au stade de la
description et de l'analyse des secteurs deÂjaÁ identi®eÂs
pour chaque pays programme. Ce stade analyse la
manieÁre dont les initiatives de SPS peuvent eÃtre
organiseÂes en commun avec d'autres bailleurs de fonds.
Dans ce cadre, des projets speÂci®ques peuvent eÃtre
preÂsenteÂs pour approbation. Il peut s'agir de projets
existants soutenus par la Danida et ayant besoin d'eÃtre
modi®eÂs en fonction du SPS, ou de projets pilotes
s'inscrivant clairement dans le cadre du SPS en
preÂparation.

Le stade d'identi®cation devrait deÂboucher sur un
premier document de Soutien programme sectoriel, les
documents de projets s'accompagnant d'un Plan d'ac-
tion de processus. Les projets seront redeÂ®nis durant le
processus de SPS et une fois le SPS accepteÂ, les projets
approuveÂs deviennent des `̀ composantes'' du SPS (et non
plus des `̀ projets''), tandis que les autres sont eÂlimineÂs
progressivement.

Comme le processus vient aÁ peine de deÂmarrer, nous
ne deÂcrirons pas ici les stades suivants du cycle de
programme. En 1995, 3 % seulement de l'assistance
bilateÂrale soumise au SPS fut transformeÂe en assistance
programme (Danida, 1995). Il est possible que les stades
suivants du SPS soient modi®eÂs aÁ la lumieÁre de
l'expeÂrience acquise au cours des prochaines anneÂes. Il
faudrait que l'environnement en tant que theÁme global
soit inteÂgreÂ aÁ tous les stades du processus de SPS et
notamment durant le dialogue politique. Toutefois, des
questions se posent concernant le roÃ le, dans le cycle de
SPS de la Danida, de l'EÂ valuation de l'impact sur
l'environnement. Les lignes directrices du SPS ne font
pas mention de la manieÁre dont les questions

d'environnement devront eÃtre analyseÂes et eÂtudieÂes. Il
est aÁ craindre que dans ce domaine les indicateurs de
succeÁs ne deviennent ¯uides et eÂlastiques (Danida,
1996a).

L'EDRF qui est actuellement en pleine expansion ne
suivra pas les proceÂdures de SPS mais suivra le cycle de
projet (Danida/DANCED, 1996a).

7.3 Le cycle de projet DANCED
La DANCED est une organisation bien plus restreinte
que la Danida, et elle comporte aÁ la base trois niveaux :
le responsable dans le pays, le responsable geÂographique
et le directeur. Le cycle de projet DANCED contient de
nombreux eÂleÂments existant dans la Danida, mais il se
concentre autour de ces trois postes (DANCED, 1995).
Le responsable de pays est baseÂ aÁ l'ambassade, mais ses
fonctions ne sont pas aussi inteÂgreÂes que celles du
responsable geÂographique de la Danida. La DANCED
ne participe pas aÁ la mise en úuvre des projets, et le roÃ le
des socieÂteÂs de conseil est donc bien plus important
qu'au sein de la Danida. Les fonds de la DANCED sont
uniquement destineÂs aÁ l'assistance projet et ne sont pas
lieÂs aÁ l'orientation du SPS.

8. BILANS DE PROJETS ET DE
PROGRAMMES

Deux grands bilans ont eÂteÂ faits dans les secteurs lieÂs aÁ la
foresterie :

. l'eÂvaluation du secteur agricole (ASE), organiseÂe en
1993/94 ;

. l'eÂvaluation du deÂveloppement et de l'environne-
ment (EDE), organiseÂe en 1995/96.

Jusqu'aÁ preÂsent, aucun bilan ou eÂvaluation of®cielle du
secteur forestier au sens eÂtroit du terme n'a eÂteÂ effectueÂ
par la Danida, mais la plupart des projets forestiers
®nanceÂs dans le cadre du portefeuille bilateÂral sont
inclus dans l'une des eÂvaluations ou meÃme les deux.

8.1 L'Eè valuation du secteur agricole
L'ASE (Danida, 1994c) incluait des eÂvaluations sur le
terrain de 8 interventions concernant les ressources
forestieÁres dans le secteur agricole, dont 2 releÁvent
directement du bureau de la foresterie. Les six autres
posseÁdent des activiteÂs importantes, voire dominantes,
lieÂes aÁ la foresterie. L'eÂchantillon couvre l'Inde, le Kenya
et la Tanzanie. L'accent eÂtait mis sur les terres seÁches
mais certaines zones aÁ haut potentiel agricole eÂtaient
eÂgalement incluses. Les objectifs de deÂveloppement des
projets se deÂ®nissaient geÂneÂralement comme eÂtant
l'ameÂlioration des conditions de vie et/ou l'ameÂlioration
de l'environnement, les objectifs secondaires eÂtant la
mise en place d'une base de ressources ameÂlioreÂe,
l'introduction d'une gestion durable, le renforcement
des institutions d'application, ou la mobilisation de la
communauteÂ.

L'eÂvaluation trouva que la logique de la meÂthode du
cadre logique n'eÂtait pas eÂvidente, et notamment qu'on
ne voyait pas treÁs bien comment les mesures visant aÁ
ameÂliorer la base de ressources, aÁ mobiliser les commu-
nauteÂs, etc., deÂboucheraient sur l'ameÂlioration des
conditions de vie, ou ce qui constituait une ameÂlioration
des conditions de vie. Elle trouva qu'il n'existait pas de
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technologies facilement disponibles adapteÂes aux condi-
tions agricoles preÂvalant dans les zones d'intervention.
Les projets se basaient aÁ la fois sur les messages standard
existants et sur les activiteÂs de recherche et de
deÂveloppement, activiteÂs qui n'avaient pas eÂteÂ
systeÂmatiques.

L'ASE soulignait la dif®culteÂ qu'il y a aÁ eÂvaluer les
effets d'une intervention qui cherche aÁ arreÃter une
deÂgradation continue. Dans bien des cas, rien n'indique
s'il convient de mesurer les effets par rapport aÁ la
situation de base ou par rapport aÁ la situation
hypotheÂtique si la deÂgradation n'avait pas eÂteÂ freineÂe.
L'ASE faisait remarquer que la nature aÁ long terme de la
foresterie et de l'agroforesterie rend eÂgalement dif®cile
l'eÂvaluation des impacts. L'impact du deÂveloppement
doit alors eÃtre eÂvalueÂ en termes de taux de survie des
arbres et de pertinence des technologies testeÂes sur les
aires de R&D, qui seront par la suite adopteÂes et utiliseÂes
par les populations. L'ASE indiquait aussi que les effets
hors-site en aval, qu'ils soient positifs ou neÂgatifs,
n'eÂtaient geÂneÂralement pas mesureÂs par les projets.

L'ASE concluait que l'inteÂgration institutionnelle
n'est souvent pas souhaitable, notamment parce que
l'approche intersectorielle adopteÂe par les projets
contraste avec l'exeÂcution compartimenteÂe tradition-
nelle des services et ministeÁres gouvernementaux. Elle
faisait toutefois remarquer que, malgreÂ les dif®culteÂs
inheÂrentes, il est possible que des changements institu-
tionnels positifs se produisent aÁ long terme. L'optique
fondeÂe sur les projets posseÁde eÂgalement des dif®culteÂs
inheÂrentes, comme par exemple la contradiction entre
l'approche baseÂe sur la zone physique concerneÂe et la
participation.

En®n, l'ASE concluait qu'il faut faire un choix
strateÂgique entre les zones aÁ potentiel faible et celles aÁ
potentiel eÂleveÂ. La lutte contre la pauvreteÂ aÁ long terme
neÂcessite une croissance eÂconomique qui peut, selon elle,
eÃtre atteinte uniquement dans les zones aÁ potentiel eÂleveÂ,
dans la mesure ouÁ dans de nombreux pays en
deÂveloppement, l'agriculture est le premier secteur
eÂconomique. Elle recommandait d'investir principale-
ment dans les zones aÁ potentiel eÂleveÂ, en accordant un
soutien social aux plus pauvres, notamment dans les
zones aÁ faible potentiel.

8.2 L'Eè valuation du dëveloppement et de
l'environnement

L'EÂ valuation du deÂveloppement et de l'environnement
(EDE) effectueÂe en 1995/6, faisait le bilan des Plans
d'action de 1988/9 et eÂvaluait les questions eÂcologiques
dans la foresterie et l'agriculture (Danida, 1996a). Elle se
montrait beaucoup plus positive que l'ASE en ce qui
concerne l'impact des projets de foresterie et de gestion
inteÂgreÂe d'utilisation des terres de la Danida, et concluait
que la Danida avait reÂussi aÁ inclure des activiteÂs de
boisement et de conservation des sources d'eÂnergie issues
de la biomasse dans certains projets forestiers et de
gestion des terres. Elle preÂsentait des donneÂes beaucoup
plus positives concernant la production d'eÂnergie lieÂe aÁ
la biomasse dans divers projets. Elle notait par exemple
une reÂduction de plusieurs heures par semaine du travail
d'une femme moyenne et, dans le cas d'un projet
particulier, une augmentation importante des revenus
provenant de la foreÃt pour les groupes cibleÂs. L'ASE, qui

avait eÂvalueÂ le meÃme projet, ne faisait pas mention de ces
points positifs.

L'EDE concluait que la veÂritable contribution du
secteur forestier au PIB, en particulier pour les popula-
tions rurales pauvres, est souvent sous-estimeÂe. L'accent
mis par les Plans d'action de 1988/9 sur la foresterie et
l'agroforesterie ne s'est pas encore traduit en soutien
signi®catif pour ce secteur (l'assistance bilateÂrale aÁ la
foresterie a chuteÂ de 1,3 % en 1993). Elle trouvait que les
projets forestiers avaient adopteÂ des approches partici-
patives ef®caces en matieÁre de foresterie du deÂveloppe-
ment rural, et que cela avait deÂboucheÂ sur
l'augmentation des capaciteÂs institutionnelles et sur
une sensibilisation accrue du public.

L'EDE constatait que le Soutien programme sectoriel
proposeÂ reÂcemment dans le domaine de l'agriculture
traduit une tendance sous-sectorielle en faveur des
objectifs de production agricole aÁ potentiel eÂleveÂ
(comme l'eÂlevage, l'aide veÂteÂrinaire, la production de
semences) au deÂtriment des approches de gestion
inteÂgreÂe des terres. Elle remarquait que la prioriteÂ aÁ la
lutte contre la pauvreteÂ et l'impact eÂcologique attendu
risquent de souffrir de ces changements de politique, et
elle constatait que l'assistance au deÂveloppement centreÂe
sur un sous-secteur eÂtroit, mise en úuvre par le biais
d'un ministeÁre central, produit geÂneÂralement des reÂsul-
tats meÂdiocres en Afrique.

L'eÂvaluation conseillait un changement de politique
en vertu duquel d'ici aÁ l'an 2001, 10 % des attributions
bilateÂrales totales de la Danida seraient consacreÂes aÁ des
projets mettant l'accent sur la gestion inteÂgreÂe des
ressources. Les recommandations faites en matieÁre de
politique dans cette eÂvaluation sont treÁs diffeÂrentes de
celles de l'EÂ valuation du secteur agricole.

L'EDE convenait avec l'ASE que les systeÁmes de suivi
des projets de foresterie et de gestion des ressources
naturelles sont geÂneÂralement meÂdiocres voire inexis-
tants. Il manque souvent les donneÂes de base et il est
dif®cile, voire impossible, d'eÂvaluer les impacts. Elle
notait cependant l'expeÂrience positive des systeÁmes de
suivi mis au point dans certains projets, aÁ savoir la
surveillance des changements hydrologiques provoqueÂs
par les modi®cations de l'utilisation des terres, l'eÂvalua-
tion participative de l'impact au niveau du village et les
modeÁles de foresterie agricole. L'EDE reconnaissait
cependant les dif®culteÂs et complexiteÂs inheÂrentes aux
eÂtudes d'impact des interventions de gestion des
ressources (Wardell, 1996).

En®n, l'EDE recommandait que la Danida deÂ®nisse de
manieÁre plus claire les concessions mutuelles entre la
croissance eÂconomique et la durabiliteÂ eÂcologique. Elle
faisait remarquer que si les investissements dans l'agri-
culture aÁ potentiel eÂleveÂ peuvent avoir des rendements
immeÂdiats importants, les couÃ ts sociaux et eÂcologiques
reÂels et attendus de ce type de deÂveloppement ne sont
geÂneÂralement pas pris en compte. L'eÂvaluation eÂcono-
mique eÂcologique devrait devenir une pratique standard
dans le soutien programme sectoriel.

La syntheÁse des grands bilans de la Danida concernant
la foresterie preÂsente un certain nombre de points dont il
faudra tenir compte pour l'avenir :

. Il est essentiel de deÂvelopper aÁ fond la base des
projets de ressources inteÂgreÂs concËus pour inter-
venir dans des systeÁmes complexes de gestion de
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l'utilisation des terres. De plus, des efforts consideÂ-
rables doivent eÃtre faits pour eÂlaborer un systeÁme de
suivi relativement fort au cours de la mise en úuvre
du projet. Sinon, l'analyse des impacts est prati-
quement impossible et les eÂvaluations externes
risquent de parvenir aÁ des conclusions irreÂalistes
et contradictoires. Ceci risque de menacer l'exi-

stence continue de ces projets et programmes dans
le cadre de l'aide globale, puisque les deÂcideurs se
trouvent alors devant des options irreÂalistes.

. Les interventions lieÂes aux ressources naturelles
dans les terres seÁches ont souvent un impact limiteÂ
quand on les juge au moyen d'instruments de
mesure traditionnels. L'eÂvaluation eÂconomique
eÂcologique devrait devenir une pratique standard
pour toute l'assistance au deÂveloppement, y compris
les projets relatifs aux ressources naturelles.

. Les projets inteÂgreÂs de gestion des ressources
abordent de nombreux probleÁmes complexes et
devraient avoir un statut de R&D et non de mise en
úuvre. Pour ces projets, il faudrait rechercher des
engagements aÁ long terme faisant intervenir les
instituts de recherche nationaux et internationaux.

9. CONCLUSIONS
Il semble que l'assistance danoise au deÂveloppement soit
unique aÁ bien des eÂgards. D'abord, l'adheÂsion du public
en matieÁre d'aide n'a cesseÂ de croõÃtre : jusqu'aux trois-
quarts de la population danoise en 1995, quand le
Danemark eÂtait le premier bailleur de fonds depuis
plusieurs anneÂes (CAD, 1995). DeuxieÁmement, le fait
que le Danemark, suite aÁ la CNUED, ait deÂcideÂ de creÂer
un fonds speÂcial d'aide environnementale (l'EDRF),
destineÂ aÁ repreÂsenter encore 0,5 % du PNB, est
extreÃmement inhabituel chez les bailleurs de fonds
(MEE, 1995). TroisieÁmement, le niveau de participation
du public danois aux questions d'aide au deÂveloppement
semble plus eÂleveÂ que dans beaucoup de pays bailleurs de
fonds. En®n, il est probable que, plus que dans tout autre
pays bailleur de fonds, l'assistance danoise au deÂvelop-
pement se caracteÂrise par son ideÂalisme (Olsen &
Udsholt, 1995).

L'aide danoise au deÂveloppement preÂsente un certain
nombre de politiques contradictoires. La lutte contre la
pauvreteÂ en tant que motif sous-jacent de l'assistance,
s'accommode mal de l'objectif de 50 % d'aide condi-
tionnelle. Ce con¯it est eÂvident dans les opinions
diffeÂrentes exprimeÂes dans les grands bilans, comme en
ce qui concerne la question de savoir si la Danida devrait
ou ne devrait pas fournir un soutien majeur aÁ l'agricul-
ture et aÁ la gestion des ressources dans les terres seÁches.
Autre domaine de con¯it, le contraste entre l'objectif de
lutte contre la pauvreteÂ de la Danida et les objectifs de
protection de l'environnement de la DANCED. Une
vaste eÂtude de la lutte contre la pauvreteÂ dans le cadre de
l'assistance de la Danida est actuellement en cours.

Des probleÁmes de deÂ®nition ne permettent pas
d'analyser le soutien aÁ la foresterie tropicale et lieÂ aÁ la
foresterie fourni par le Danemark. Il est cependant clair
que la foresterie a toujours eÂteÂ consideÂreÂe comme un
secteur d'importance treÁs limiteÂe au Danemark pro-
prement dit, et le pays n'a jamais eu de foresterie
coloniale. Cet eÂtat de chose est re¯eÂteÂ par l'assistance
fournie jusque dans les anneÂes 1980, qui se concentrait
surtout sur l'agriculture de produits. Ce n'est que
depuis une dizaine d'anneÂes que le soutien aÁ la
foresterie a pris de l'importance, et ce, sous une forme
qui est inteÂgreÂe aux objectifs de deÂveloppement plus
larges, notamment aÁ la protection de l'environnement,
de l'eau et des terres. Cela s'explique principalement
par l'importance croissante qu'attache le Danemark aÁ

Encadrë 1 Centre de semences forestie© res de la
Danida

C'est en1969que fut crëë le Centrede semences forestie© res
danois/FAO dans les environs de Copenhague dans le cadre
d'un programme coordonnë au niveau international issu du
`̀ Groupe d'experts de la FAO sur les ressources gënëtiques
forestie© res'' en 1968. Il fut rebaptisë Centre de semences
forestie© res de la Danida (DFSC) en 1981. Les premiers
objectifs du DFSC ëtaient d'aider les pays en
dëveloppement a© amëliorer leur production de bois et
autres avantages dërivës de leurs foreª ts, graª ce a© la
plantation d'espe© ces et de provenances bien adaptëes. Le
Centre se chargea notamment de la collecte et de la
distribution de semences de provenances diffërentes et de
l'organisation d'essais internationaux visant a© tester les
performancesduTectona grandis, duGmelina arborea etdu
Pinus merkusii. Se rendant progressivement compte que
l'usage de bois industriel dans les Tropiques est moins
important que le bois de feu et autres produits ligneux, le
DFSC changea de politique a© partir de la fin des annëes 1980
et dëcida d'accorder un soutien accru aux espe© ces ligneuses
multifonctionnelles. Au plan rëgional, elle accorde
ëgalement dësormais plus d'importance a© l'Afrique et
moins a© l'Asie du Sud-Est et s'intëresse en particulier aux
espe© ces des zones se© ches. Plus rëcemment, en paralle© le a© la
prise de conscience internationale du besoin de conserver
les ressources forestie© res gënëtiques (comme l'exprimait la
Convention internationale sur la diversitë biologique
adoptë par la CNUED en 1992), le DFSC a mis l'accent sur la
conservation des ressources gënëtiques.

Le DFSC s'efforce de combler le fossë existant entre la
recherche et l'application pratique de diversesmanie© res : (i)
en recueillant le savoir-faire et en effectuant la recherche et
le dëveloppement nëcessaires ; (ii) en dëveloppant des
mëthodes pour l'application pratique ; et (iii) en transfërant
le savoir-faire par le biais du service d'information , de la
formation et du soutien direct de projets du DFSC. Dans le
domaine technique, ses activitës se concentrent sur
l'obtention de semences, sur l'amëlioration des espe© ces et
sur la conservation des ressources gënëtiques. Les services
gënëraux de conseil et d'information sont disponibles au
niveau international, mais l'aide du DFSC est avant tout
destinëe aux pays programmes de l'aide bilatërale danoise.
En 1996, le DFSC a participë ëtroitement a© des projets de
semences d'arbres de la Danida en Eè rythrëe, au Niger, en
Tanzanie, au Nëpal, au Nicaragua et, en collaboration avec
le CATIE, en Amërique centrale. Il a ëgalement apportë son
concours a© des projets soutenus par le Bureau des Nations
unies pour la rëgion soudano-sahëlienne (Soudan, Eè thiopie,
Ouganda) et par le Fonds nordique de dëveloppement
(Indonësie). Les frais opërationnel de base du DFSC sont
couverts par la Danida tandis que la plupart des activitës de
formation et le soutien de projets sur le terrain sont
effectuës sur la base d'une rëcupëration des couª ts.

(DFSC, 1981, n.d., 1995)
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la protection de l'environnement.
Le soutien aÁ la foresterie qui se concentrait autrefois

sur les grands projets de fonds ®duciaires est deÂsormais
fourni par le biais d'une multitude de projets plus
modestes, dont beaucoup sont mis en úuvre par des
ONG et le secteur priveÂ. On peut penser que ceci a
ameÂlioreÂ la qualiteÂ de l'assistance.

L'aide danoise au deÂveloppement actuelle n'est pas
seulement deÂtermineÂe par les nombreuses politiques et
strateÂgies, mais eÂgalement par quantiteÂ d'inteÂreÃts exter-
nes et internes. Le reÂsultat du processus deÂpend de la
puissance et de la capaciteÂ relatives que les acteurs
concerneÂs sont capables de mobiliser et de maõÃtriser.
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